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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à apporter une précision à l’article 1er, 11°, du dé-
cret du 8 juillet 2021 relatif au cyclopartage en flotte libre et modifiant les articles 4 et 12 du
décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité locales.

Il vise également à retarder de plusieurs mois l'entrée en vigueur du même décret afin qu'il
entre en vigueur le 1er janvier 2023.
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DÉVELOPPEMENT

À travers plusieurs publications dans le magazine
Mouvement communal en février et mars 2022,
l’Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW) a estimé que le décret du 8 juillet 2021 relatif
au cyclopartage en flotte libre et modifiant les articles
4 et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité
et à l'accessibilité locales ne s’applique pas aux engins
de déplacement.

La volonté du législateur est pourtant que ce décret
puisse s’appliquer aux engins de déplacement. Le mot
« trottinette », qui est un engin de déplacement au sens
du Code de la route, apparaît ainsi 44 fois dans le
compte rendu des échanges qui ont eu lieu en séance
plénière du Parlement sur la proposition de décret re-
latif au cyclopartage en flotte libre et modifiant les ar-
ticles 4 et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif à la mo-
bilité et à l'accessibilité locales. Des opérateurs ayant
une activité basée uniquement sur les engins de dépla-
cement ont également été auditionnés dans le cadre de
l'examen de cette proposition de décret. En outre, les

entreprises actives dans le cyclopartage en Wallonie ne
proposent que des services liés à l’usage d’engins de
déplacement.

Le législateur a donc considéré que la formulation
visée à l’article 1er, 11°, du décret visant « les autres
cycles, cyclomoteurs et motos » doit s’appliquer aux
engins de déplacement. L’UVCW ne partage pas cet
avis.

Cependant, il est souligné que l'article 3 de la loi du
13 avril 2019 modifiant l'arrêté royal du 1er décembre
1975 portant règlement général sur la police de la cir-
culation routière et de l'usage de la voie publique en
vue d'instaurer le dispositif de « vert intégral pour les
cyclistes » a précisé la portée de la notion d'engin de
déplacement motorisé.

La présente proposition de décret a donc pour ob-
jectif de préciser la portée du décret du 8 juillet 2021
précité en sorte d'en garantir la sécurité juridique.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article a pour objectif de préciser, par souci de
sécurité juridique, que le cadre légal relatif au cyclopar-
tage s’applique aux engins de déplacement motorisés
que sont les trottinettes électriques et les appareils élec-
triques autoéquilibrants à une ou deux roues.

Cet article ne vise pas les chaises roulantes élec-
triques ni les scooters électriques pour personnes à mo-
bilité réduite visés à l'article 2.15.2, alinéa 1er, 2°, a) et
b), de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règle-
ment général sur la police de la circulation routière et
de l'usage de la voie publique. En effet, aucun opéra-
teur n’offre de tels services et il semble peu probable

qu’un service de cyclopartage puisse voir le jour dans
la mesure où ces modes de transport visent d’abord à
faciliter le déplacement des personnes porteuses de
handicap.

Article 2

Cet article vise à retarder de quelques mois l’entrée
en vigueur du décret du 8 juillet 2021 relatif au cyclo-
partage en flotte libre et modifiant les articles 4 et 12
du décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l'ac-
cessibilité locales afin de permettre au Gouvernement
de finaliser l’arrêté d’exécution nécessaire à sa mise en
oeuvre.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant les articles 1er, 11°, et 35 du décret du 8 juillet 2021 relatif au cyclopartage en flotte

libre et modifiant les articles 4 et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à
l'accessibilité locales

Article 1er

Dans l’article 1er du décret du 8 juillet 2021 relatif
au cyclopartage en flotte libre et modifiant les articles
4 et 12 du décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité
et à l'accessibilité locales, le 11° est complété par un e)
rédigé comme suit :

« e) un engin de déplacement au sens de l'article
2.15.2, alinéa 1er, 2°, c) et d), du Code de la route; ».

Art. 2

Dans l’article 35, alinéa 1er, du même décret, les
mots « un an après sa publication au Moniteur belge »
sont remplacés par les mots « le 1er janvier 2023 ».
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